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Réunion publique

le 17 novembre à 20 h à Bordeaux

à l’IUT Michel de Montaigne

autour du film / entretien 

avec Christophe Dejours (psychiatre et psychanalyste)

“Penser le travail, une urgence politique”

Un film de 

Thomas Lacoste, réalisé avec Sonya Faure et produit par La Bande Passante 

suivi d’un débat avec les participations de

•
Éric Blaise : AÏA de Bordeaux, CGT-FO

•
Graziella Danguy : secrétaire départementale FSU

•
Agnès Dumand : SNUipp et FSU 

•
Gilbert Hanna : Sud Solidaire de France Télécom 

•
Jean-Claude Labbre : formateur en gestion à l’AFPA, CFDT

•
Emmanuelle Perreux : Syndicat national de la Magistrature

Appel des appels

compte-rendu : Marie-Claude Saliceti (AdA 33)

Inform@ctions 
Présentation de la soirée : Patrick Geffard (AdA 33)

C’est la quatrième rencontre organisée par l’AdA 33.

L’Appel des appels démarre officiellement en décembre 2008, avec la parution d’un texte de Roland Gori et Stefan Chedri. Il s’agissait d’inviter à se réunir diverses catégories de professionnels (soin, travail social, justice, éducation, recherche, information, culture et tous les secteurs dédiés au bien public.) engagés dans différents mouvements de défense de leurs métiers (Pas de zéro de conduite pour les moins de 3 ans, Sauvons la recherche, Sauvons les RASED, etc.) qui luttaient contre la destruction ou l’attaque de leurs métiers, les enjeux se ressemblant beaucoup quels que soient les champs professionnels concernés.

L’Appel des appels a recueilli très vite plus de 80 000 signatures et s’est créé un mouvement encore partiellement informel. Il y a une association nationale, des comités locaux (on ne sait pas exactement combien) ; on est en train de se coordonner.

Ici, il y a eu déjà trois réunions publiques : (1.05.2009 à Bègles pour le lancement du comité local ; 01.10.2009 à Bègles sur le thème de l’évaluation ; 06.03.2010 à Bordeaux avec Christian Laval).

Aujourd’hui il y a une réunion publique sur le même thème à Paris, et des activités coordonnées dans les autres comités locaux.

Nous avons invité à se rencontrer des militants de divers syndicats et des membres de l’Ada, et ceci bien avant le mouvement social d’octobre dernier. Nos invités ne sont pas là en tant que représentants officiels de leurs syndicats, mais en tant que membres de différents syndicats intéressés par la démarche. 

Le film avec Christophe Dejours a été choisi comme introduction et point de référence pour la discussion. Dejours ne participe pas à l’AdA, il n’est pas invoqué comme expert, mais dans l’idée d’avoir un éclairage intéressant sur cette problématique du travail et d’engager un échange à partir de là. 

À noter : au fond de l’amphi, une librairie (dépôt de La machine à lire) sur les thèmes de ce soir ; 

un chapeau pour proposer une participation aux frais d’organisation et éventuellement de diffusion du film de la bande passante (disponible sur http://www.labandepassante.org/) ; une feuille pour s’inscrire sur la liste de diffusion des informations de l’Ada ; une feuille pour s’inscrire au comité d’organisation (on est une dizaine pour le moment).

Nous signalons enfin l’absence de deux intervenants initialement annoncés, mais qui n’ont finalement pas pu se joindre à nous : Magali Bisiau du Syndicat des avocats de France et Joël Couderc, CGT de Pôle emploi.

Intervenant : le Comité Départemental pour les Retraites  est basé sur l’appel d’ATTAC et de la Fondation Copernic et a initié une importante mobilisation citoyenne. Quelle suite lui donner ?

Un certain nombre d’appels font des propositions : - l’appel de Tours, le Front syndical uni, le futur  appel Attac/Copernic pour le forum de transformation sociale et écologique, etc. Nous avons invité tous ceux que ça intéresse à venir le 02.12.2010 à 20 h à l’Athénée pour débattre ensemble de la suite à donner. Nous voudrions déboucher sur des comités de résistance citoyenne (on se base un peu sur les comités anti-libéraux de 2005).

Intervenante : À Bègles, une assemblée générale interprofessionnelle et intersyndicale a été créée. une manifestation est prévue samedi prochain avec des casseroles devant la cité Maurice Thorez (départ à 15 heures) : nous invitons tout le monde à venir résister avec nous.

Présentation du film : Jean-Paul Rathier (AdA 33)

Ce film a été réalisé par Thomas Lacoste, créateur du Passant ordinaire, puis de La Bande passante. C’est un film-entretien qui date de 2007, au moment de la campagne pour l’élection présidentielle. On ne vous propose pas d’écouter « la voix du son maître » sur la question du travail, mais Christophe Dejours a travaillé particulièrement cette question, pour laquelle l’AdA propose aujourd’hui (ici et à Paris) trois entrées de débat : l’évaluation, le conflit, la souffrance.
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Le film : “Penser le travail, une urgence politique”

Christophe Dejours : […] l’évaluation individualisée des performances, c’est le deus ex machina du travail, qui a provoqué un gros changement qualitatif dans l’organisation du travail.

Cela n’a pu se mettre en place qu’à partir de la possibilité d’avoir un terminal d’ordinateur auprès de chaque poste de travail, ce qui était inimaginable il y a 20 ans.

En plus de cette machinerie, s’est développé un discours d’évaluation : la possibilité annoncée de mesurer quantitativement et objectivement le travail de chacun ; discours porté par les industriels et la communauté scientifique.

Cela a engendré un malaise colossal : on ne peut pas mesurer le travail. On peut l’évaluer, de manière fondamentalement qualitative, par rapport à des règles, des normes, discutables et remaniables. L’évaluation n’est pas en soi une mauvaise chose, mais l’évaluation quantitative et objective est fausse.

Le résultat du travail ne dit rien sur le travail lui-même.

L’évaluation génère fondamentalement des sentiments d’injustice, et entre les gens des relations de concurrence, qui vont jusqu’aux conduites déloyales : pour conjurer les risques (de perdre ses primes, d’être licencié, d’être mis au placard, ce qui est assez grave par rapport à sa propre identité), la confiance se mute en méfiance et la solidarité s’effondre. Ce ne sont pas des mots d’ordre, mais des pratiques sociales : nous acceptons d’apporter notre contribution à un système dont nous savons qu’il est faux.

On a besoin d’un travail vivant ; capable d’invention et d’ajustements face aux pannes, incidents, anomalies : les choses ne se présentent jamais comme prévu, il faut une présence inventive.

Le travail vivant est une forme d’intelligence particulière. Il faut accepter cette souffrance de ne pas se soustraire ; trouver la solution apporte beaucoup de plaisir aux gens, ça calme, ça procure une forme d’acceptation de soi, et on ressent beaucoup moins d’agressivité vis-à-vis d’autrui. Ça conduit à s’aimer soi-même, avec une surabondance qui donne la possibilité d’aimer les autres. On observe alors un grand apprentissage de la démocratie en « statu nascendi » : capacité de parler, de défendre son point de vue, capacité à écouter les gens. La plupart d’entre nous sont très préoccupés d’être utiles ; on peut espérer en retour une rétribution en termes de reconnaissance, qui a un rôle majeur dans la construction de son identité. Accroître son identité, c’est une seconde chance pour constituer sa santé ou la maintenir.

À l’inverse, si dans la situation de travail on trouve le mépris, la haine, la condescendance, l’inimitié des autres, les gens privés de travail vivant, risquent beaucoup du côté de l’identité et de la maladie mentale (alcool, dépression, violences...). Peu de gens sont capables de tenir leur identité indépendamment de leur rapport au travail. Il y a deux sphères où on construit son identité : dans la sphère érotique, c’est l’amour, dans la sphère sociale ça passe toujours par  le travail.

C’est un drame pour les gens eux-mêmes, mais aussi pour la société tout entière : les personnes réduites à la précarité psychique ( absence de reconnaissance, peur, mépris des autres) peuvent devenir violentes, car contraintes à des stratégies terribles.

Le discours de la gestion a été privilégié dans les grandes écoles : à la sortie ils ne croient plus que le travail est important. Aujourd’hui les gens n’ont pas de culture sur ce qu’est le travail. Or, si les ordres étaient exécutés exactement, rien ne marcherait ! Les gouvernants sont parfois capables de reconnaître les problèmes mais ne sont pas en mesure de trouver des solutions. Et c’est quelquefois la même chose pour les syndicats.

On a besoin de chercheurs, de discussions entre les chercheurs et ceux qui font les affaires de la Cité. Il est nécessaire de développer les sciences sociales, les sciences de la Cité, les ingénieurs… [...]

Présentation des invités :

Emmanuelle Perreux : magistrat, représente le Syndicat de la Magistrature à Bordeaux. « J’anime un groupe de travail sur la question de la souffrance au travail ».

Gilbert Hanna : Solidaires, Sud PTT, France-Telecom

Graziella Danguy : secrétaire départementale FSU. « Dans tous les services, publics et privés, on observe une dégradation liée au management. Comment échapper à l’alcool, à la dépression, au suicide ? »

Jean-Claude Labbre : ancien formateur, gestion des entreprises AFPA de Pessac. Militant CFDT. « J’ai perdu le sens de mon travail dans les cadres de mon action... »

Éric Blaise : technicien dans une usine d’aéronautique. FO. « Conseiller de salariés, qui me confient régulièrement leur mal-être. »
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Agnès Dumand : SNUIPP FSU. « Je pense que le militantisme syndical peut être une porte de sortie : je m’inscris dans une sorte de mécanisme de défense, afin de stabiliser mon identité professionnelle. »

Débat

Animation du débat : Jean-Marc Ziegelmeyer (AdA 33)

[…] Ce que j’ai particulièrement retenu du film : 

· transformation assez radicale du travail avec de nouveaux modes de gouvernement : « l’évaluation individuelle » aboutissant à l’auto-évaluation du salarié ;

· mépris assez fort et de plus en plus ressenti ;

· incapacité d’agir, donc de trouver des satisfactions dans le travail ;

· question d’une réponse d’ensemble qui soit aussi propositionnelle.

Gilbert Hanna : Film excellent. Analyse bien la situation en tant que psychanalyste.

Travail et santé mentale : il n’a pas assez développé ; actuellement il y a une évacuation des malades vers la médecine.

La conclusion est un peu sa faiblesse : aujourd'hui il faut sortir de ces termes de pénibilité, de souffrance, il faut revenir à l’aliénation et à l’exploitation, avec l’humiliation en plus. cf. Bernard Maris, Ô Marx, pourquoi nous as-tu abandonnés ?, si on évite cette question, on fait la politique de l’autruche : si on met la tête dans le sable, on a le fion exposé à tous les dangers...

Graziella Danguy : il dit que les syndicats n’ont pas pu penser une nouvelle donne. Il nous a trouvés un peu légers sur la question. On est confrontés à un système extrêmement pervers ;  ils ont travaillé sur la manière de diviser et casser les collectifs des travailleurs, ils y sont en partie arrivés, notamment dans les collectifs très forts. Sur l’évaluation, les collectifs se sont fait prendre. Les gens sont de bonne foi quand on leur demande de réfléchir sur leur poste de travail. Plus tard ils se rendent compte que toute cette machinerie n’est là que pour les virer : c’est alors qu’apparaissent la dépression et la solitude – et c’est déjà trop tard, le collectif n’existe plus dans leur tête. La réponse syndicale est donc un peu décalée dans le temps. Il est nécessaire de mobiliser les gens en les incitant à se révolter, on est en train d’y parvenir.

Intervenant – enseignant SNESUP : je n’ai pas entendu une attaque des syndicats par Christophe Dejours. Il dit qu’après 20 ans de laminage du travail il n’est pas sûr qu’ils aient encore les outils pour répondre. J’ai retenu « on ne peut pas évaluer le travail » ; ce n’est peut-être pas évident pour les syndicats de produire des réponses par rapport à cela. Que peut-on répondre dans une société qui multiplie les évaluations du travail ? C’est très compliqué, mon métier de fonctionnaire m’oblige par moments à participer à des jeux d’évaluation, quoi que j’en pense.

Intervenant : en fait c’est le transfert des idées de la recherche vers les syndicats. Comment nous mettons en œuvre une recherche/action sur les nouvelles problématiques. Comment nous mettons en action dans nos syndicats le problème du risque psychosocial ; ce concept entre en scène aujourd’hui. Comment faisons-nous pour accompagner les personnes que nous recevons ? Dans n’importe quel champ professionnel ; j’ai touché du doigt les questionnements de toutes sortes de personnes qui travaillent, et pensent. Que faisons-nous dans l’école, dans les groupes, pour contrer ces évaluations qui commencent dès la maternelle... peut-être dès le ventre des mères ? On devrait commencer par se regarder marcher. Je pense que Christophe Dejours est très pertinent, qu’il est en avance. Il faut prendre les questions qu’il pose et les mettre en débat.

Intervenant : je suis infirmière en hôpital. Récemment nous avons eu une visite de l’ARS
 - qui évalue aussi les entreprises. C’est l’évaluation d’un système économique au service du capitalisme. Il faut bien se centrer par rapport à cette exigence du capitalisme.

Jean-Claude Labbre : l’évaluation quantitative repose seulement sur le résultat. Il y a humanisation dans le travail, c’est ce qui permet l’épanouissement. Je suis ancien collaborateur en gestion d’entreprise. On a en face des managers qui n’ont que cette formation-là, qui souffrent aussi : on leur fait jouer un rôle de kapo, ils sont manipulés. Le travail réel ne peut se mettre en procédures figées. Des anciens s’en vont avec du savoir-faire tacite, avec du savoir-devenir aussi, qui ne sont plus transmis. Quand il y a souffrance au travail le risque est que la personne qui souffre s’isole, disparaisse, ça peut aller jusqu’au suicide. Il faut comprendre (cf. l’émission d’ Arte d’hier soir : « France Télécom, malade à en mourir ».) et que ce soit la personne concernée qui comprenne ; là il y a un risque pour le représentant du personnel : soit il reste dans « c’est la faute du patron », on reste dans la victimisation, soit il « sait » des choses sur la mondialisation, l’Europe, et il laisse la personne dans sa souffrance. Ce sont des conflits de logiques dans les entreprises. Tout cela a commencé à l’école de Chicago, puis au Chili, ça s’est développé avec Reagan et Thatcher. Il faut se référer aux fondamentaux du Conseil National de la Résistance.

Agnès Dumand : il est question du rôle des syndicats. Peut-être ont-ils pris du retard. Maintenant qu’on est devant cet état de fait il faut bien qu’on se propose de réagir. Le syndicat est ce que sont ses adhérents. Il faudrait que nos adhérents deviennent tous des militants, il faudrait élargir le champ de la syndicalisation, mais pour faire quoi ? Il faudrait qu’on réfléchisse à fournir des cadres à la réflexion, des cadres de discussion à nos collègues. Reconstruire de l’identité pour retrouver le chemin du collectif.

Intervenant : je suis un ancien travailleur en usine. Je remets en cause la centralité du travail. Le travail dont parle Christophe Dejours, l’acceptation de ce travail aliénant, salarié, industriel. Au départ le syndicalisme était la contestation de ce système dans lequel le libéralisme nous mettait. On ne peut pas l’accepter aujourd’hui. Que devrait être le travail ? Pour produire quoi ? Pour consommer quoi ? On est en 2010, de graves menaces pèsent sur la planète, on ne peut pas travailler comme pendant les « 30 glorieuses » ; faut-il travailler dans le nucléaire ? Produire n’importe quoi ?

Nous devons recentrer le travail, c’est une tâche éminemment symbolique ; il faut remotiver les citoyens. Le cadre décrit par Dejours est fermé. Il faut en sortir : produire pour qui ? Comment ?

Intervenante : étudiante de psychologie du travail à Bordeaux, auprès de psychologues cliniciens et de psychologues du travail, je fais une étude sur la souffrance au travail. Nous recevons des personnes en bilans individuels où elles peuvent extérioriser une certaine souffrance. Il est important que le travail se fasse ensemble, psychologues, médecins du travail et syndicats, par rapport à cette thématique. On travaille sur la subjectivité du sujet, pas seulement sur ce qui est objectif. Je trouve regrettable que les médecins du travail aujourd’hui aient une certaine fermeture d’esprit. On devrait pouvoir mettre en place des solutions progressives.

Jean-Claude Labbre : la médecine du travail est là pour garantir le patron, elle n’est pas au service des travailleurs.

Intervenant : il a été décidé en septembre que la médecine du travail passerait sous l’égide des employeurs.

Intervenante : effectivement dans la loi sur les retraites ils avaient fait passer plusieurs articles, notamment l’article 34 se référait à la médecine du travail. C’est un des seuls apports de l’appel devant le conseil constitutionnel : il a été retiré. Mais il va être à nouveau présenté bientôt, ne nous faisons pas d’illusion...

Intervenant : je viens du privé. Le film est formidable.

« On ne peut pas mesurer le travail ». J’ai vécu non l’évaluation du travail, mais l’évaluation des performances. À la limite, ils n’en ont rien à foutre de la manière dont on obtient les objectifs. Je suis d’accord avec Christophe Dejours sur le système d’évaluation mais pas sur ce qu’ils mesurent : on peut tricher, faire comme on veut, ils ne veulent pas le savoir !

Il dit qu’au travail on apprend la démocratie : j’ai l’impression que c’est tout le contraire aujourd’hui. C’est le reflet complet de notre pseudo-démocratie actuelle.

Intervenante : Je fais partie de l’AdA d’Agen. Moi je n’avais pas du tout entendu ça de Dejours, mais à peu près l’inverse ! C’est ce que vous dénoncez qu’il dénonçait. Il a essayer de démontrer combien le travail pour chacun d’entre nous pouvait avoir une valeur. Cette valeur est prise au niveau politique, c’est ce qui nous intéresse aujourd’hui. On a en face un discours politique avec des messages paradoxaux sur lesquels on pourrait se lancer, vouloir répondre. Ce n’est pas ça qu’il faut viser. 

Je voudrais entendre Madame sur la question de la Justice : un processus est en train de monter et cette politique gagne du terrain ; il faudrait voir les conséquences de ce discours d’évaluation que nous centrons sur des choses au lieu de nous faire réfléchir sur l’essentiel : comment on tient, entre nous, dans une société, du point de vue de la Justice.

Emmanuelle Perreux : jusqu’en 2000 la question du travail ne s’est jamais posée au Ministère de la Justice. L’autorité publique ne nous demandait pas de comptes, au nom de l’indépendance de la Justice. La RGPP
 nous est tombée dessus de manière extrêmement brutale, avec une violence extraordinaire, une dramatique accélération du temps : contrôles de gestion, évaluation des performances, primes au mérite ou au rendement... À nos objections il a été répondu « vous devez être rentables, vous ne l’êtes pas, vous avez des comptes à rendre ». Devant notre désaccord ils ont utilisé la menace, la peur, une violence qui a pris les organisations syndicales au dépourvu.

Notre réaction a été d’essayer de poser un diagnostic de ce qui était en train de nous arriver  - et aussi aux autres ; surtout il nous faut rompre avec la caractéristique de l’idéologie de la mise en cause de ce travail qu’est « l’individualisation », l’isolement des gens. Il ne faut surtout pas qu’on soit seuls. Nous avons créé un groupe de réflexion où nous avons fait le choix d’associer les médecins du travail (qui peuvent être engagés et syndiqués). 

Il faut faire circuler l’information : les gens qui se retrouvent pris dans cet étau sont désinformés de leurs droits – même dans le milieu de la Justice quand il s’agit de leur cas personnel – le harcèlement moral, la discrimination, ça existe. Il faut que les choses soient replacées dans leur contexte.

Il faut une écoute : essayer de décoder ce à quoi on est confrontés ; les gens retrouvent alors la possibilité de s’organiser et de trouver les réponses possibles.

Intervenant : c’est pour ça qu’il me semble que ce qu’on doit viser c’est analyser ce discours pour en décoder quelque chose.

Intervenante : je suis membre du collectif béglais de défense de l’école publique et de l’interprofessionnelle de Bègles. Ils tentent d’écraser l’humanité en nous. Il existe des gens, syndiqués et non syndiqués, qui résistent. Il ne faut pas baisser la tête. Je veux faire passer le message que chaque personne doit relever la tête ! 

Le travail est un sujet de société d’une violence énorme. Il va falloir qu’on se bouge pour dire que l’humanité existe, quelle société on veut. Il faut qu’on réfléchisse et qu’on se bouge. L’AdA nous donne une énergie, on peut y arriver : l’être humain, c’est du désir.

Gilbert Hanna : rappelle la manifestation de vendredi 19 novembre devant le MEDEF à Bordeaux. J’espère qu’on va pouvoir travailler avec le Syndicat de la Magistrature, ils en sont aux prémisses de ce que nous avons vécu.

Une réforme ne se fait pas toute seule. Il y a de la démocratie dans l’entreprise, les gens votent pour les syndicats à 84 % ; après, que font les syndicats ? France Telecom est un laboratoire de tout ce qui se passe de désagréable dans les grosses entreprises. Il faut savoir ce qu’on veut et où on veut aller. On a oublié la notion de lutte et de transformation sociale dans les organisations professionnelles. Si on ne remet pas les fondamentaux en place – entreprises, syndicats, patrons, salariés – on est dans une bouillabaisse où tout le monde est comme tout le monde... et on obtient des organisations syndicales... génétiquement modifiées.

Intervenant : Gilbert a dit que l’idéologie brouille tout. Nous sommes contaminés : les contre-réformes, il ne faut pas les appeler des réformes !

Intervenant : la gouvernance, ce n’est pas le gouvernement, c’est très différent : il faut faire très attention aux mots parce qu’on pense avec !

Graziella Danguy : je reviens sur la médecine du travail... La personne qui fait problème, on veut s’en débarrasser, on la remet entre les mains de la médecine du travail. Il y aurait une réflexion intéressante à faire au niveau des CHST
. En Aquitaine il y a un médecin du travail pour tous les personnels de l’éducation nationale... c’est n’importe quoi. Il faut qu’on remette du collectif là où il n’aurait jamais dû en manquer. C’est la notion de « ensemble » qui a disparu, il faut lui redonner du sens ; donc, d’abord qu’on ait une réflexion sur la résistance à ces politiques de merde. Les travailleurs ont peur – du chômage, de la précarité – comme le disait Simone de Beauvoir, « la fatalité triomphe dès qu’on croit en elle »

Éric Blaise : quand on s’élève dans la hiérarchie de l’entreprise, on s’éloigne du pôle du travail et du pôle du management. N’importe quel agent se trouve entre ces deux pôles. Quand il devient de plus en plus gestionnaire en s’élevant vers ce pôle, peut-être qu’il se prend au jeu. En tant que militant syndical il s’éloigne alors des leviers dont il peut disposer quand il est militant et simple travailleur. Et aussi quand il s’élève dans la hiérarchie syndicale.

Gilbert Hanna : on peut être dans la hiérarchie syndicale et avoir d’autres façons d’agir !

Éric Blaise : il faut parler honnêtement entre nous…

intervenant : Dejours a dit quelque chose de très juste et important : « ce qui crée de la valeur c’est le travail » - plein de gens croient que c’est la gestion ! Je peux témoigner que c’est dans toute la population : la guerre idéologique a été gagnée par le Capital, on a tout à reprendre pour expliquer que ce qui crée de la valeur c’est le travail et qu’il faut retrouver le marxisme. 

Intervenant : j’ai une profession libérale. On parle des conséquences, on ne regarde pas les causes. On assiste à une mutation complète de ceux qui pensent l’économie. Ils nous disent que l’économie est une science, ce n’en est pas une ; qu’elle est « naturelle », elle ne l’est pas ; que les « marchés » commandent... nous assistons à l’implantation d’une nouvelle religion monothéiste : la religion du Marché.

Il faut réfléchir à ce qu’est vraiment le marché. Lire Bernard Maris « l’antimanuel d’économie »:

· un marché ne peut pas s’équilibrer tout seul

· leur théorie ne marche pas

· la monnaie pourrait être à nouveau encadrée par l’État.

Si on ne fait pas l’analyse de ce qui se passe aujourd’hui dans ce domaine-là, on risque de tergiverser. Voir le DVD « la mise à mort du travail » : la satisfaction du « client roi » est censée être acceptée par tout le monde, puisque tout le monde est consommateur. C’est la manipulation mentale qui est à l’origine de la souffrance au travail. Voir le reportage d’Arte à propos de France Telecom sur la théorie du choc, le film et le livre de Naomi Klein (recherches sur l’accompagnement en fin de vie) : La stratégie du choc. La montée d’un capitalisme du désastre.: on s’est servi d’études sur l’accompagnement des gens en fin de vie pour licencier à FT où il y a eu encore cette année 23 suicides.

Je vois aujourd’hui des gens qui ont un certain patrimoine, des gens qui travaillent en salle de marchés ; il y a aussi des entreprises qui se font bouffer par le système ; si on se parle pas ensemble, si on reste seuls dans nos coins on n’arrivera à rien. Il faut aller au-delà des syndicats, créer des pôles de résistance où on se croise et où on se parle. Il faut instaurer des regroupements d’ensemble de personnes pour mener des actions en justice (on aurait pu le faire pour l’amiante). La solution c’est de remettre en cause le système néolibéral : c’est tout à fait simple !

Intervenant : il faut relire Victor Klemperer, LTI, la langue du III° Reich : comment la transformation du langage transforme la pensée ; se poser la question de comment cet appareil-là, logico-économique, était si bien implanté avec autant de participation des citoyens. Il est nécessaire de prendre en compte la complexité, arriver à distinguer les registres. Ce terme d’aliénation est essentiel, il ne faut pas en rester uniquement au niveau de l’aliénation économique. 

Christophe Dejours parle « d’extraction des bénéfices », il n’a pas dit « de plus-value ». Le travail est le lieu de l’aliénation, mais aussi le lieu de la réalisation de soi, il permet de « tenir ensemble ». Ou bien il n’y a plus de contradictions, on est dans l’insensé ou le paradoxal.

Intervenant : C’est avant tout une question philosophique. Les tenants de l’économie libérale essaient de faire penser que l’économie est naturelle. Le peuple est là pour accomplir son travail sans se poser de questions. Les gouvernants ne s’en posent pas non plus, leur pouvoir vient de Dieu ! On est dans l’opposition « lumières/anti-lumières ».

Emmanuelle Perreux : quoi qu’on en dise, dans notre système français, il y a quelque chose qui était un acquis social fondamental et qui protège encore aujourd’hui, c’est le Code du Travail. Hier soir, le Président de la République a annoncé pour 2011 son projet « simplifier la loi » : j’ai peut-être un esprit mal tourné mais je pense que ça touche au Code du Travail, que le MEDEF a en ligne de mire depuis longtemps. Ce gouvernement a aussi réformé la formation des magistrats, détruit dramatiquement les bases de cette formation. Tout ce qui était du travail a été transformé ; qui tient la main ? Le MEDEF ; le Droit du Travail n’est abordé que sous l’angle du MEDEF. Aucun syndicaliste ne franchit la porte de l’école de la Magistrature, seulement des représentants du MEDEF.

Intervenant : Sur les ravages du harcèlement moral au travail, une étude en Suède : La persécution au travail (

 HYPERLINK "http://recherche.fnac.com/ia451428/L-Leymann"
L. Leymann

 HYPERLINK "http://livre.fnac.com/a1297050/L-Leymann-La-persecution-au-travail?Mn=1&Ra=1&To=0&Nu=1&Fr=0"
)
En France, il y a un côté extrêmement scientifique de ce harcèlement ; humiliation, isolement, peur. Dans les mass-media cela fait des dizaines d’années que la presse n’a pas pu faire autrement que de le constater. Aujourd’hui les derniers cas sont passés sous silence, il y a une omerta concertée. Pour moi ce ne sont pas des suicides, ce sont des meurtres. 

« Il y a une guerre des classes, c’est un fait, mais c’est ma classe, la classe des riches, qui mène cette guerre et nous sommes en train de la gagner. » Warren Buffett
On revient au darwinisme social (qui inspira Hitler) ; on subit une propagande journalière ; la situation est extrêmement difficile il faudrait le dire, on vit sur une période de transition et on joue sur la réaction. Des mois scélérates sont votées, il y a des caméras partout, on joue maintenant le groupe contre l’individu. 

On doit réagir, il faut s’unir, mais sur quelle société ? Je serais plutôt pour la société des « lumières »

Gilbert Hanna : je travaille à France Telecom. Il y a un espoir, on va peut-être travailler sur le harcèlement moral. Le patronat a fait la même chose – je l’ai vécu – il s’organise, il porte plainte en diffamation quand on dénonce le harcèlement. FT a fait 8,5 milliards de déficit avec Michel Bon. Pour réparer ça on a supprimé 45000 emplois, mis en place un rachat ; surexploité... ils le savent, que ça produit des dégâts, mais ils s’en foutent. Il y a des connivences : par exemple Stéphane Richard/Christine Lagarde
Il faut revenir aux fondamentaux : on ne fera pas l’économie d’une lutte sociale. Les médecins du travail à FT ont tous abandonné. La commission hygiène et santé c’est du caca : elle donne un avis, c’est tout ! À FT il y a eu des suicides à mort, en Gironde toutes les organisations syndicales on dit « on va travailler ça en CHST »… Venez avec nous !

Intervenante : je voudrais revenir sur la formation. Il faut une réforme globale sur les formations en général qui renvoie à la notion de métier. On est en train de tout dépecer. La formation « en alternance » a fait reposer la formation sur les entreprises. 

La formation à l’esprit critique est une des bases de notre société : il faut être attentifs aux formations.

La place des médias dans notre société : ils ont un rôle essentiel ; les gens sont manipulés par la presse, les idéologies véhiculées nous empêchent de penser, l’adhésion au discours dominant empêche de réagir.

Jean-Claude Labbre : nous sommes tous persuadés qu’il n’y aura pas de paix civile durable sans justice sociale. Soit on prend les armes... soit on considère qu’il y a encore des zones pour construire ensemble. Je vous propose de suivre le projet du centenaire de l’organisation internationale du travail créée en 1919 : tous les fondamentaux y sont ;  ce sont des bases à mettre en œuvre. Après tout dépend comment on agit, globalement et localement.

Il y a une asymétrie – des différences profondes  – en termes d’information et de capacité d’action. On peut faire des choses en CHST, au sein de l’organisme régional de la santé au travail. En gros, nous sommes tous des salariés ou d’anciens salariés – soit de la fonction publique, soit d’organismes semi-publics voire de grandes entreprises ; ce qui m’inquiète, c’est de voir tout de qui maintenant relève du statut d’auto-entrepreneur, de travailleur précaire dépendant des autres. Ça, ça fait mal, ça amène de la peur.

Graziella Danguy : nous sommes tous invités à nous joindre à la 10e ou 11e journée d’action pour manifester à nouveau contre la défense des retraites mardi 23 novembre à 11 h 30 place de la République à Bordeaux.

Jean-Marc Ziegelmeyer : ce fut un débat riche qui s’est engagé dans de nombreuses directions, ce qui souligne la nécessité de continuer à travailler dans la prise en compte de la complexité. Il reste encore beaucoup de pistes à poursuivre parmi celles qui ont été abordées. Merci pour votre participation et à la prochaine réunion de l’AdA.


�	 Les interventions des membres de l’AdA 33 ne sont pas distinguées des autres interventions.


�	Agence Régionale de Santé


�� HYPERLINK "http://www.vie-publique.fr/actualite/dossier/rgpp/revision-generale-politiques-publiques-coup-accelerateur-pour-reforme-etat.html"��	RGPP : révision générale des politiques publiques�





�	 comités d’hygiène et de sécurité 
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